
24 juillet 2020

Fabrication et chaîne 
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Partenariats contre le COVID-19 en Afrique

Ce webinaire vous est présenté par Africa Health Business (AHB)

AHB est une société panafricaine de conseil, de consultation et d’investissement qui 
se concentre sur des partenariats innovants pour transformer la santé en Afrique. 
AHB promeut la croissance du secteur privé de la santé en Afrique pour générer des 
soins de santé abordables, accessibles et de qualité pour tous.
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Le COVID-19 a considérablement perturbé nos chaînes d’approvisionnement. Les mesures visant à contenir la 
pandémie ont déclenché des mesures sans précédent de la part des gouvernements nationaux qui ont provoqué 
des perturbations du commerce local et mondial. Cela a menacé notre chaîne d’approvisionnement non seulement 
pour la gestion du COVID-19 lui-même, mais aussi pour tous les autres produits essentiels dont nous avons 
besoin pour maintenir la santé de nos populations. Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, où ces chaînes 
d’approvisionnement sont déjà fragiles dans le meilleur des cas, cette perturbation a aggravé la situation. Cela a 
entraîné des pénuries et des hausses de prix, et pourrait également déclencher une épidémie de médicaments 
contrefaits. Nos orateurs d’aujourd’hui aborderont ces questions et rendront compte de ce qui est déjà fait et des 
mesures nécessaires à mesure que nous progressons.
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Au cours des derniers mois, la chaîne d’approvisionnement mondiale a été considérablement perturbée, attirant l’attention 
sur le besoin de systèmes solides et plus équitables couplés à une augmentation des capacités de fabrication locales dans 
la région africaine. Nous avons besoin du secteur public pour créer un environnement favorable et du secteur privé pour 
investir dans la fabrication locale. L’Afrique s’est généralement appuyée sur les achats internationaux, souvent avec le 
soutien de partenaires. Dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, entre 70 et 90% des médicaments sont importés. 
Depuis le début de la pandémie, il y a une prise de conscience croissante de la nécessité de systèmes d’approvisionnement 
mondiaux plus coordonnés, plus fiables et plus équitables. Les pays et les partenaires ont commencé à s’approvisionner de 
manière cloisonnée, ce qui a entraîné des doublons dans les demandes, ainsi qu’une demande gonflée, qui a entraîné des 
hausses de prix et des pénuries.

Avec l’offre nationale, nous avons vu les pays dotés de capacités de fabrication faire pression sur les fabricants pour qu’ils 
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limitent l’offre sur les marchés intérieurs et certains ont imposé des restrictions sur les exportations d’articles clés. Les 
fermetures de frontières et les limitations de transport, bien que mises en place pour de bonnes raisons de santé publique, 
ont eu un effet profondément négatif sur les chaînes d’approvisionnement. Il y a eu une course à l’approvisionnement, 
et l’avantage revient souvent aux gouvernements et aux entités qui ont le volume et l’argent à payer. De nombreux pays 
à faible revenu sont passés à côté. Ceci est démontré par le fait que ce sont les pays à faible revenu qui ont les taux de 
test les plus bas, avec le plus petit nombre de kits de test. Les pays à revenu intermédiaire se sont plutôt bien comportés 
au départ, mais aujourd’hui, il est difficile pour un pays quelconque d’avoir accès à ces tests. Par conséquent, l’OMS a 
dû mettre en commun le processus d’achat. Elle a établi au niveau mondial un consortium des Nations Unies pour les 
approvisionnements liés au COVID19 afin de tirer parti des économies d’échelle et de l’argent des donateurs entrant pour 
sécuriser les approvisionnements ensemble. Cela peut améliorer l’accès et équilibrer les inégalités sur le marché. Bien 
qu’il s’agisse d’une nouvelle initiative en réponse à la pandémie, elle s’appuie sur le travail que l’OMS fait depuis plusieurs 
années.
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Les industries, les gouvernements et le secteur privé africains doivent continuer à former et à renforcer des partenariats. 
Les partenaires publics et privés doivent s’appuyer sur la dynamique actuelle pour résoudre les problèmes existants, tels 
que la longue 

bureaucratie et la corruption. Ce problème doit être abordé ouvertement, avec transparence en ce qui concerne 
le commerce intérieur et international. Cela nécessite une collaboration internationale et des partenariats entre le 
gouvernement et le secteur privé.

Un autre obstacle à la fabrication locale est le coût de production élevé dû à un déficit d’investissement structurel. Par 
exemple, une usine pharmaceutique au Sénégal a fermé plus tôt cette année en raison d’un manque de rentabilité causé 
par de pannes de courant et des coûts d’électricité. Lorsque nous parlons d’engagement politique, le gouvernement doit 
investir dans l’infrastructure afin de créer un environnement propice à une fabrication locale réussie.

Un système de réglementation solide fournira la base non seulement pour établir des normes et règles, mais aussi pour 
aider à renforcer la confiance et la demande de produits de qualité. C’est une autre façon dont l’engagement politique est 
nécessaire. Il faut avoir confiance dans les produits fabriqués sur le continent. L’OMS a identifié le secteur privé comme 
un acteur clé dans le plaidoyer pour que les gouvernements harmonisent les règles et les exigences réglementaires afin 
que le continent puisse être plus efficace à la fois pour établir des normes et pour faciliter le commerce entre les pays 
sans ajouter de bureaucratie et, par conséquent, des frais.

Le retour sur investissement doit être au premier plan si les investisseurs du secteur privé veulent investir leur argent 
dans la production locale. Il faut explorer des modèles de financement et d’entreprise innovants qui réussissent à attirer 
les investissements, à mobiliser des ressources et à générer une demande.

Dans un pays, une usine a été construite pour fabriquer localement des solutions IV (un approvisionnement médical très 
basique et qui est facile à produire). Lorsqu’un fournisseur principal de ce produit à l’étranger a appris cette évolution, il a 
baissé son prix de manière spectaculaire, de sorte que même le gouvernement du pays où cette production se produisait 
a continué à acheter au partenaire international plutôt qu’au fabricant local. Cela souligne la nécessité de politiques qui 
soutiennent et protègent les fabricants locaux.

Alors, comment les gouvernements peuvent-ils jouer un rôle à cet égard ? Les incitations fiscales et autres solutions 
innovantes se sont avérées efficaces. À titre d’exemple du problème actuel, plusieurs pays ont des taxes plus élevées sur 
l’importation d’ingrédients pharmaceutiques actifs que sur le produit fini. Cela n’encourage pas l’investissement dans la 
capacité de production locale. Les gouvernements doivent examiner différemment certains de ces facteurs. En outre, des 
travailleurs qualifiés doivent être disponibles pour travailler dans les installations de production afin que des personnes 
compétentes et bien rémunérées soient là où elles sont le plus nécessaires.

Le partenariat, la coordination et la collaboration au-delà des frontières sont absolument essentiels. Des politiques 
sont nécessaires pour encourager le transfert de technologie des entreprises multinationales vers les fabricants locaux. 
Par exemple, avec le soutien du UK Pharmaceutical Partnership for COVID19, le Ghana reçoit une infrastructure, 
une expertise, des données sur l’industrie et un financement nouveau et en nature pour soutenir les progrès vers le 
développement du vaccin contre le COVID19 et les efforts de plaidoyer. Il faut un partenariat entre les entreprises 
manufacturières locales, les gouvernements, les entreprises multinationales et la communauté internationale pour 
l’intégrations de tout ça.

L’OMS a été très encouragée par la volonté du secteur privé de jouer un rôle dans la lutte contre cette pandémie. Le 
COVID19 a fourni une opportunité pour une collaboration plus approfondie entre les secteurs privé et public et nous 
devons continuer à bâtir sur cela.

Au niveau continental, nous avons des approches régionales et collaboratives qui peuvent donner des résultats plus 
rapides. Par exemple, nous devons tirer parti des communautés économiques régionales. Nous devons travailler avec 
l’UA pour permettre la collaboration professionnelle et économique sur le continent. Les gouvernements doivent veiller 
à ce que les cadres juridiques et politiques fonctionnent bien pour soutenir les partenariats public-privé et investir dans 
des réglementations pour l’assurance qualité. Ils doivent également soutenir le financement et créer un environnement 
propice à l’investissement dans la fabrication locale.
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Des perturbations se produisent à tous les niveaux de la chaîne d’approvisionnement. Alors, comment trouver une lueur 
d’espoir dans cette pandémie en profitant des opportunités que les perturbations peuvent offrir ?

Il y a deux problèmes principaux avec la chaîne d’approvisionnement qui ont été mis en évidence au cours de cette 
pandémie. Les deux peuvent être traités efficacement avec une approche pragmatique.

Tout d’abord, le continent africain doit se poser une question clé : que se passera-t-il lorsque nous découvrirons un vaccin 
contre le COVID-19 ? Toute entreprise pharmaceutique qui découvre le vaccin pourra en produire une grande quantité, 
mais le goulot d’étranglement se trouvera sur le terrain où le vaccin est contrôlé et distribué. Nous devons nous préparer 
maintenant afin que nous puissions fournir immédiatement le vaccin à autant de personnes que possible de manière 
équitable. Le prix ne sera pas le principal problème, ce sera la disponibilité. Il est de notre responsabilité d’investir dès 
maintenant dans la distribution du futur vaccin. Il est possible de le faire en 18 mois. Merck a cette capacité et souhaite 
continuer à établir des partenariats pour y parvenir.

Deuxièmement, du fait que les avions de transport de passagers ont été cloués au sol sur tout le continent, des fournitures 
vitales n’ont pas pu arriver. Il s’agit d’un goulot d’étranglement inutile. Les fournitures ne devraient pas dépendre des 
avions de transport de passagers. Nous avons plus de 750 aéroports en Afrique. Trois ou quatre d’entre eux devraient 
servir leur région de plaque tournante d’approvisionnement pour les produits essentiels. Ils peuvent ensuite distribuer 
les ressources nécessaires à leur région. L’analyse de rentabilisation est solide - très rentable pour ceux qui investissent 
et aussi assez simple à mettre en œuvre. Nous ne pouvons pas exclure une réalité où le stock tampon / de sécurité des 
fournitures essentielles n’est pas disponible en cas de perturbations de la chaîne d’approvisionnement. C’est quelque chose 
que nous pouvons mettre en place en six mois. Nous ne pouvons pas nous permettre de ne pas faire cela.

En fin de compte, nous devons cesser de discuter et passer à résoudre réellement les complexités de ces deux défis. Ces 
solutions sont possibles et abordables.

PARTICIPANT

M. Karim Bendahou
Chef du bureau Afrique

MERCK

Comment obtenir le capital pour résoudre les défis auxquels le continent est confronté et comment rendre nos solutions 
équitables ?

S’il y a une volonté politique, le financement viendra. Nous devons simplement nous assurer que les projets sont 
bancables. Dans le domaine de la santé, il y a beaucoup d’argent qui est mal dépensé. Les dépenses de la plupart de nos 
gouvernements dans le secteur de la santé montrent un détournement important de l’argent car la plupart du temps il y 
a des offres, des organisations fournissent des équipements, puis tous les deux ou trois ans nous recommençons. Cette 
approche doit changer. Dans d’autres secteurs, les partenariats public-privé sont très efficaces et la même chose pourrait 
s’appliquer au secteur de la santé. L’argent n’est pas le problème si nous structurons les choses correctement. ADS a 
travaillé sur un partenariat réussi au Burkina Faso qui en est un bel exemple.

Chaque fois qu’il y a un défi, il y a une opportunité. Une chose que le COVID-19 nous a montrée est que l’Afrique doit 
compter sur elle-même. Nous devons penser au niveau régional, car les pays n’ont pas besoin de fournir tous les types 
de soins de santé à eux seuls. Chaque pays peut avoir sa spécialité en fonction de ce qu’il a à offrir. Et cela nécessite 
également un partenariat entre les secteurs public et privé. Il y a suffisamment de financement dans le monde. S’il y a une 
volonté politique et une bonne structure avec une approche durable et innovante, l’argent n’est pas un problème.

La conception de la manière dont le financement est effectué dépend de la situation spécifique en question. Certains 
aspects des soins de santé ne sont pas commercialement viables - c’est là qu’interviennent les gouvernements et les 
donateurs. Cependant, d’autres domaines de la santé offrent un grand potentiel commercial, et c’est là que le secteur privé 
devrait apporter son expertise. Cela se produit déjà dans de nombreux autres secteurs et peut également se produire dans 
le secteur de la santé.
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En pensant au dernier kilomètre de la livraison de la chaîne d’approvisionnement, comment voyez-vous la technologie des 
drones raccourcir le trajet des fournitures jusqu’à l’utilisateur final (pour le COVID-19, mais aussi pour d’autres produits de 
santé essentiels) ?

Nous sommes à une époque tout à fait unique qui nous demande de repenser la façon dont nous avons traditionnellement 
fait les choses. La livraison du dernier kilomètre est l’une des principales choses sur lesquelles nous devons nous 
concentrer, en particulier lorsqu’il s’agit de la livraison du vaccin COVID-19.

Il y a environ 3 ans et demi, Astral Aerial a commencé à investir dans des avions sans pilote (drones) afin de livrer des 
produits dans des endroits éloignés. La livraison du dernier kilomètre de fret sanitaire et humanitaire dans les zones rurales 
d’Afrique est généralement affectée par des obstacles tels que : l’isolement des terres, la panne ou l’absence d’un système 
de transport de base et de connectivité, le manque d’installations de stockage et d’entreposage sécurisées et un processus 
de distribution et de chaîne d’approvisionnement inefficaces entraînant un gaspillage élevé.

Les drones offrent un moyen de surmonter ces obstacles, permettant la livraison dans toutes les régions du pays, quels que 
soient les infrastructures routières et autres défis de transport.

Lorsque nous parlons de COVID-19, nous devons également examiner les leçons historiques et ce que nous avons appris 
sur les épidémies précédentes. Pendant la crise d’Ebola, l’administration de médicaments vitaux peut prendre jusqu’à 10 
jours. Le COVID-19 peut être encore plus important en raison du plus grand nombre de personnes touchées. Nous devons 
nous unir et former des partenariats pour assurer une livraison sur le dernier kilomètre qui peut réussir indépendamment 
de la mauvaise infrastructure, du terrain accidenté, etc. afin d’accéder aux patients là où ils se trouvent déjà.

Astral Aerial dispose d’un drone capable de parcourir jusqu’à 100 kilomètres en 20 à 40 minutes. Un travailleur de la santé 
dans un village ou un hôpital éloigné peut commander un produit, Astral Aerial reçoit et exécute la commande (y compris 
tous les contrôles de conformité gouvernementaux nécessaires), et le drone est ensuite envoyé avec le produit là où il est 
nécessaire. Cela accélère le délai de livraison des produits vitaux de quelques jours à quelques heures.

Astral Aerial fonctionne avec un modèle en étoile, avec des centres dans tout le pays ayant les médicaments nécessaires et 
les livraisons sont expédiées à partir de l’emplacement le plus proche.

En Afrique, l’innovation n’est pas un choix, mais une nécessité absolue. Ce n’est que grâce à des partenariats que nous 
pouvons rebondir en avant plutôt que rebondir en arrière pendant cette pandémie. Nous pouvons alors résoudre nos 
problèmes actuels, mais aussi prévenir les problèmes futurs qui toucheront les générations à venir.

Question du modérateur : Quelle proportion de cette technologie est actuellement disponible en Afrique ?

Le tout dernier drone a été piloté avec succès à plusieurs reprises en Tanzanie, en Éthiopie et au Malawi. Il est maintenant 
introduit au Kenya, mais ce n’est qu’un suivi de ce que font d’autres pays. Plus important encore, Astral Aerial a un 
programme de formation où les populations locales au niveau de la base sont formées sur cette technologie, ouvrant la 
possibilité de futures opportunités d’emploi dans ces professions hautement qualifiées.

Question du modérateur : Y a-t-il une possibilité de mouvement transfrontalier de drones ? Ou sont-ils limités au niveau 
national ?

Les drones ont les capacités techniques nécessaires pour traverser les frontières, certains d’entre eux pouvant parcourir 
jusqu’à 1 200 kilomètres. Cependant, pour le moment, les cadres réglementaires étant à des niveaux différents selon 
les pays, cela peut être difficile. Astral Aerial fait actuellement du lobbying auprès de CASOA pour harmoniser la 
réglementation dans la région afin que nous puissions transporter au-delà des frontières.
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Questions & 	    
Answers

Q: Selon vous, quel est le rôle de la société civile dans la lutte contre le COVID-19 ? Pourriez-vous commenter les 
initiatives de l’OMS pour assurer une distribution équitable du traitement et le futur vaccin contre le COVID-19 ?

Dr Moeti : L’OMS a une initiative multipartite appelée Initiative Accelerator pour favoriser un accès équitable à divers 
outils et technologies autour de la riposte à la pandémie de COVID-19. Cela inclut le vaccin que nous attendons, mais 
aussi le diagnostic et la thérapeutique. Il y a eu un rassemblement entre les secteurs (gouvernement, ONG, secteur 
privé, philanthropie) pour travailler sur le développement, la découverte, la production et la distribution de ces outils 
clés de manière équitable. L’une des émanations est un mécanisme appelé COVEX, qui est dirigé par GAVI pour 
travailler à la préparation du vaccin, en s’assurant que les pays qui ont des défis en termes de paiement sur le marché 
libre peuvent mettre en commun leurs financements pour garantir une partie de l’approvisionnement qui sera produit. 
C’est un moyen d’inclure les pays qui sont souvent placés au bout de la file.

Certaines organisations de la société civile sont déjà impliquées et d’autres sont très bienvenues pour rejoindre ce 
partenariat et voir ce qu’elles peuvent faire pour contribuer dans des domaines de leur expertise particulière afin de 
créer une dynamique et d’impliquer les gens dans le processus.

Q: Il existe des produits essentiels qui ne sont généralement pas fournis par des initiatives mondiales et qui risquent 
fort d’être perturbés - quel est le statut de ces produits dans la chaîne d’approvisionnement africaine actuellement ? 
Comment réduire le délai de formation de partenariats public-privé ? Lorsqu’il s’agit d’établir des centres à travers le 
continent pour le stockage des médicaments et fournitures essentiels, quels organismes de réglementation devraient 
être impliqués ?

Dr Bendahou : Il sera essentiel que ces centres adhèrent aux normes internationales les plus strictes. Ensuite, ils sont 
garantis d’être automatiquement acceptés dans n’importe quel pays. Nous ne pouvons actuellement pas assurer un 
transport complet et adéquat de la chaîne du froid à travers le continent africain. Nous devons avoir une capacité de 
fret aérien qui se trouve en Afrique et qui dessert l’Afrique. Il y a suffisamment d’opportunités commerciales ici pour 
établir un modèle d’entreprise durable.

Cela pourrait prendre la forme d’un partenariat public-privé, mais si cela prend trop de temps, nous devons en faire 
un investissement entièrement privé. Nous avons besoin que cela se produise, de sorte que la manière la plus efficace 
et la plus efficiente d’investir doit être mise en œuvre. Il y aura de futures vagues de COVID-19 et nous devons être 
préparés.

Q: Lorsque nous discutons du financement de différents projets et de la possibilité d’un financement mixte entre 
diverses industries, il y a la question de la confiance. Pour que les gens aient confiance dans ces partenariats, la 
confiance doit être établie. Avez-vous vu des domaines dans lesquels vous avez développé ces relations avec des poids 
et contrepoids efficaces pour garantir que les intérêts des citoyens sont réellement pris en compte ? Y a-t-il un exemple 
que vous pouvez donner ?

M. Bathily : Les citoyens se soucient le plus de l’impact, de l’efficience et de la rentabilité. Le modèle que ADS est en 
train de construire le rend moins cher pour le citoyen, efficace pour le gouvernement et le patient, de sorte que c’est 
une situation gagnant-gagnant pour tout le monde. Le défi est de savoir comment introduire une nouvelle approche qui 
perturbe une façon établie de faire les choses. Différents acteurs résistent souvent au changement et sont habitués à 
avoir plus de contrôle et de pouvoir. Mais ADS apporte efficacité, transparence et rentabilité, ce qui profite à tous.

Q: Avez-vous constaté une résistance à l’adoption de votre innovation dans ce secteur ?

M. Nyaga: Il est naturel que chaque nouvelle technologie doive faire ses preuves. Surtout dans les secteurs humanitaire 
et sanitaire, la confiance est très importante. Nos clients doivent pouvoir être sûrs que nous fournissons des produits de 
qualité. Nous avons pris l’initiative de prouver au secteur que ce que nous proposons fonctionne - et nous constatons 
maintenant plus d’intérêt.

MOT DE CLÔTURE DU MODÉRATEUR

Nous avons vu que l’argent n’est pas vraiment le problème. Ce sont les problèmes de systèmes, de gouvernance, de 
réglementation, d’innovation, de transparence, de confiance et de partenariats qui peuvent construire une chaîne 
d’approvisionnement réussie dans le secteur de la santé africain.
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